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RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES 
 
 

CONCOURS EXTERNE 
 
 
 

Candidats inscrits :       454     
         
 
 

Candidats présents à l’épreuve écrite d’admissibilité :  192 
 
 

Candidats admissibles :      54 
 

Candidats présents à l’épreuve orale d’admission :  46 
 
 

Candidats proposés pour l’admission :    22 
 
 
 
 

Epreuve d’admissibilité 
  Note la meilleure       11,88/ 20 
 Moyenne générale des candidats admissibles    8,30 / 20 
 
 

Epreuve d’admission 
  Note la meilleure       13,76 / 20 
  Moyenne générale des candidats admis            9,91/ 20   

 
Ensemble des épreuves ( admissibilité et admission) 

  Moyenne la meilleure             12,17 / 20 
Moyenne générale des admis            9,56/ 20 

 



 5

CONCOURS D’ACCÈS A L’ÉCHELLE DE RÉMUNÉRATION  
DES PROFESSEURS DE LYCÉE PROFESSIONNEL (CAFEP) 

 
 

 
 
 
Candidats inscrits :       114 

 
 

Candidats présents à l’épreuve écrite d’admissibilité :  61 
 
 

Candidats admissibles :      29 
 
 

Candidats présents à l’épreuve orale d’admission :  24         
 
 

Candidats proposés pour l’admission :    12 
 
 
 
 

Epreuve d’admissibilité 
  Note la meilleure       13,00/ 20 
  Moyenne générale des candidats admissibles    8,76 / 20 
 
 

Epreuve d’admission 
  Note la meilleure       12,66 / 20 
       Moyenne générale des candidats admis     9,94 /20    
 

Ensemble des épreuves ( admissibilité et admission) 
  Moyenne la meilleure       11,00/20 

Moyenne générale des admis      9,88/20   
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- EPREUVES D’ADMISSIBILITE 
 

 
 
 
 
 
 
 

Sciences médico-sociales 
 

Durée : 5 heures – coefficient : 1 
 
 
 

Projet d’organisation ou étude de cas 
 

Durée : 6 heures – coefficient : 1 
 
 
 

 

 
SUJET   

L'usage de tout ouvrage de référence, de tout dictionnaire et de tout matériel électronique est 
rigoureusement interdit Dans le cas où un(e) candidat(e) repère ce qui lui semble être une erreur d'énoncé, il 
(elle) le signale très lisiblement sur sa copie, propose la correction et poursuit l'épreuve en conséquence. De 
même, si cela vous conduit à formuler une ou plusieurs hypothèses, il vous est demandé de la (ou les) mentionner 
explicitement. 
NB : Hormis l'en-tête détachable, la copie que vous rendrez ne devra, conformément au principe d'anonymat, 
comporter aucun signe distinctif, tel que nom, signature, origine, etc. Si le travail qui vous est demandé 
comporte notamment la rédaction d'un projet ou d'une note, vous devrez impérativement vous abstenir de 
signer ou de l'identifier. 

 

SCIENCES MEDICO – SOCIALES 
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RAPPORT 
Etabli par  
 
Mesdames COQ Joëlle, COSQUER  Yolande, DEVIN Sylvie, EGLEMME Monique, FLATRES Marie 
Laurence, HELLER Dominique, KLISZ Martine, LAIGNEAU Rachel, MACQUE 
Catherine, MONTEYRIMARD Nathalie, PARRIAT-SIVRE Marie-Christine, ROUFFET LEVESQUE Annie, 
SCHERSACH Véronique et Messieurs CHEVREUX  Vincent, GABBANI David, OUAMPANA César. 
 
Résultats 
 
Moyenne générale de l’épreuve : 4,32 
 
Répartition des notes : 
Note supérieure ou égale à 15   3 
Note comprise entre 12 et 15   6 
Note comprise entre 10 et 12  12 
Note comprise entre 8 et 10   18 
Note comprise entre 5 et 8   57 
Note inférieure à 5    169 
 
- Notes supérieures ou égales à 10 : 7.5 % 
- Notes comprises entre 05 et 10 : 28.7 % 
- Notes inferieures à 5 : 63.8 % 
 
Meilleure note de l’épreuve : 17 / 20 
 
Recommandations générales : 
 
Le champ disciplinaire des sciences médico-sociales est vaste : des connaissances en droit, 
sociologie, économie, histoire et psychologie sont nécessaires. 
Pour réussir l’épreuve écrite de sciences médico-sociales, un important travail personnel de lectures 
actualisées et de réflexion est indispensable. 
Le niveau de connaissance attendu est celui correspondant à un travail universitaire. Les sources 
documentaires doivent être utilisées avec pertinence et être adaptées au contexte. 
Le jury rappelle que le devoir doit être impérativement composé, structuré et rédigé. 
Le développement du sujet doit être construit autour d’une problématique clairement posée dans 
l’introduction. 
La composition ne doit pas se limiter à un simple exposé de connaissances mais elle doit conduire à 
une réflexion critique. 
La maîtrise de la langue (orthographe, syntaxe et vocabulaire) est un pré-requis incontournable pour 
un futur enseignant. 
 
Eléments de corrigé 
 
Le candidat devait structurer le devoir en mettant en évidence les principales orientations de la 
politique de la ville et des quartiers en établissant des liens avec la « réparation » des inégalités 
sociales dont sont victimes les populations de ces quartiers. 
L’approche privilégiée par le jury concernait la mise en évidence des différentes orientations. Pour 
chacune de ces orientations, un lien devait être fait avec les inégalités et les mesures spécifiques de 
la politique de la ville. 
Le devoir devait comporter une introduction et une conclusion clairement identifiées. L’introduction est 
particulièrement importante puisqu’elle permet d’inscrire le sujet dans un contexte, de poser la 
problématique et d’annoncer le plan. 
 
 
Eléments de recommandation indispensables au traitement  du sujet : 
 
La lecture et l’analyse du sujet doit conduire  le candidat à élaborer une problématique c'est-à-dire, 
reformuler le questionnent initial proposé par le sujet en justifiant les orientations retenues. 
 
A titre d’exemple, on pourrait proposer une problématique qui permettrait de faire émerger l’idée que 
les droits catégoriels relèvent aujourd’hui du droit commun et constitueraient ainsi une rupture 
culturelle et institutionnelle en matière de politique du handicap. 
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Pour traiter  la problématique, le candidat pouvait aborder l’existence du principe du guichet unique à 
condition de le présenter comme  une remise en question de la segmentation des réponses 
institutionnelles antérieures ce qui constitue de ce fait une rupture. 
 
 
Le candidat doit avec un souci continu  articuler son devoir autour de la problématique qu’il a 
identifiée.  
 
 
 
Eléments attendus : 
 
Introduction : 
 
• Délimiter le champ de l’étude. 
• Contextualiser l’étude. 
• Formuler une problématique 
• Annoncer le plan 
 
 
Développement : 
 
 
Quel que soit le plan choisi, le jury attendait : 
 
• Une présentation ciblée des concepts indispensables au traitement du sujet intégrée à la réflexion : 
Concept actualisé du  handicap, droits fondamentaux, révolution culturelle et institutionnelle, politique 
du handicap. 
• Une perspective historique qui retrace l’évolution de la politique du handicap. 
• Une présentation des dispositifs  qui s’inscrit dans le contexte de la « révolution culturelle et 
institutionnelle » en lien avec la problématique. 
• Une réflexion sur les éléments contextuels qui ont favorisé l’émergence de la loi de 2OO5. 
• Un regard critique, une prise de distance, sur les changements apportés par la loi au regard des 
ambitions affichées par la loi. 
 
 
Conclusion : 
 
Elle pouvait reprendre les axes majeurs de l’argumentation en réponse à la problématique et ouvrir 
sur une mise en perspective. 
 
Observations du jury 
 
Le jury a établi les constats suivants : 
 
• Le manque de connaissances (voire l’absence de connaissances) met le candidat dans l’incapacité 
de comprendre le sujet et de construire un devoir cohérent. 
Mais si  les connaissances sont indispensables, elles ne sauraient se suffire à elles même sans une 
prise de recul indispensable à l’appréhension de la problématique  inhérente au sujet. 
 
•  La notion de politique du handicap n’a pas été appréhendée comme un ensemble cohérent de 
mesures traduisant des évolutions de fond sur le plan historique et sociologique. 
 
•  L’absence de repères juridiques et historiques relatifs aux droits fondamentaux, a limité le candidat 
dans sa capacité à traiter le sujet. 
 
• Les candidats n’ont pas toujours analysé en amont les notions de  « révolution culturelle et 
institutionnelle »  ce qui les a conduits à ne pas appréhender de façon pertinente la rupture que traduit 
l’évolution récente de la politique du handicap. 
 
Le jury a apprécié dans certaines copies : 
 
• L’effort de prise en compte du sujet dans toutes ses dimensions :  principes directeurs de la politique 
du handicap, aspect « révolutionnaire » de l’évolution de cette politique. 
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• La capacité à ne pas s’appuyer sur de  l’anecdotique. 
 
Le jury a regretté dans certaines copies : 
 
• Une lecture du sujet sans  problématisation. 
 
• Un énoncé de mesures sans conceptualisation 
 
• Des connaissances qui n’ont pas été mobilisées au service de la problématique. 
 
• Des connaissances erronées, incomplètes, obsolètes, vagues. 
 
• Une structuration maladroite, incohérente voire inexistante du devoir. 
 
• Un manque de maîtrise de la méthodologie de la dissertation. 
 
 
Par ailleurs, le jury déplore dans de trop nombreuses copies : 
 
• Un manque de rigueur dans l’expression, l’orthographe et le vocabulaire qui est incompatible avec 
l’exercice du métier d’enseignant. 
 
• Une absence de connaissances précises qui  limite nécessairement la réflexion. 
 

 
 
 

Durée : 6 heures 
 

____ 
 
 

L’usage de tout ouvrage de référence, de tout document et de tout matériel électronique est rigoureusement 

interdit. 

SUJET 

 

PROJET D’ORGANISATION OU ETUDE DE CAS 
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RAPPORT 

 
 
Rapport établi par Mesdames COTTREEL Marie-Ange, DESCAMPS Nathalie, GAILLARD Annie, LEROUX 
Patricia, MONTOURCY Gisèle, MOOS Agnès POROT Marie-Françoise, PUJOL BALLESTER Pascale, TOULON 
GODARD Christine, VALENTINI Catherine, VIGUER Hélène, WINTERSDORFF Nadine et Messieurs  FIGUEROA 
SAINTARD Hector, MORCH  Alain. 
 
 
1 – RESULTATS : 
 

- Moyenne générale de l’épreuve : 6,4      
 
- Répartition des notes : 

 
 

• notes supérieures ou égales à 15  : 0  
 
• notes comprises entre 12 et 15  : 16     

 
• notes comprises entre 10 et 12  : 23   
 
• notes comprises entre 8 et 10  :  42     

 
• notes comprises entre 5 et 8  :  88     

 
• notes inférieures à 5   :  84    

 
 
Meilleure note de l’épreuve : 14,75 / 20 
 
 
OBJECTIFS DE L’EPREUVE  
« L’épreuve permet de juger de l’aptitude du candidat :  

- à apprécier une situation ou à analyser un cas  
- à prévoir ou engager un travail avec une méthode appropriée »  

 
 
ELEMENTS DE CORRIGE  

Le jury rappelle qu'une étude d'opportunité est l'étape préalable à la mise en place 
d'un projet. 

Observations relatives au fond 
• Le jury attendait du candidat une véritable étude permettant de justifier la création d'un 

CAARUD au regard des activités de l'association existante (Alis 36), notamment :  
- L'introduction devait permettre de positionner le professionnel et de présenter le 

projet en lui-même ; 
- L'inscription de la création du CAARUD dans un cadre légal obligatoire (faisant des 

CAARUD des établissements médico-sociaux) ; 
- La situation de ce nouveau cadre réglementaire dans l'histoire de la politique des 

réductions des risques évoluant vers plus d'accompagnement ; 
- L'analyse des besoins spécifiques (toxicomanes, VIH) de la population : 

D'une part les annexes ne devaient pas être étudiées de manière linéaire, mais 
étudiées et mises en perspective avec le travail demandé. D'autre part, ces annexes 
devaient être analysées et non pas seulement citées en référence ; 

- L'étude de l'association, du projet, ses missions, ses actions, ses points forts ; 
- Une démonstration de l'utilité de la création d'un CAARUD au regard des activités 

déjà existantes, de la législation, des partenaires. 



 40

 
• Il est utile de rappeler que l'étude du partenariat était attendue sous une autre forme qu'une 

simple liste des partenaires. Ils devaient donc être ciblées et justifiés par domaine d'action. 
D'autant plus que celle-ci constituait un enjeu majeur justifiant la création du CAARUD. 

• La conclusion devait permettre d'appuyer les points forts de la démonstration. 

• En matière de cohérence, le devoir devait être construit, les différentes parties articulées 
de manière à établir la nécessité de la création d'un CAARUD. Les titres éventuels des 
différentes parties devaient être en correspondance avec les contenus. 

• Une attention particulière devait être portée à la lecture de la consigne : le jury a relevé 
notamment deux erreurs :  
- le destinataire de l'étude d'opportunité n'a pas toujours été bien identifié ; 
- une démarche de projet a parfois été présentée au lieu ou en plus d'une étude 

d'opportunité. 

• Le jury rappelle qu'une rédaction de l'ensemble des points était attendue. 
 
 
 
Observations relatives à la forme 
• Il est rappelé aux candidats qu’il s’agit d’une épreuve écrite et par conséquent le devoir doit 

être rédigé.  
• Le candidat doit s'approprier les éléments qu'il sélectionne. 
• Une orthographe et une expression écrite de qualité avec utilisation d’un 

vocabulaire précis sont indispensables : il s’agit d’un concours de recrutement 
d’enseignants. Le travail est destiné à être lu et l’écriture doit être lisible.  

• Il est donc conseillé aux candidats de se préparer à une rédaction compatible avec le métier 
d’enseignant. Il peut être pertinent d’intégrer une formation dans ce domaine au cours 
d’actions de préparation au concours.  
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• EPREUVES D’ADMISSION 
 
 
 
 
 
 

Action sanitaire et sociale 
 

Durée : 1 heure – coefficient : 1 
 
 
 
 
 
 
 

Travaux pratiques  
 

Durée : 6 heures – coefficient : 1 
 
 
 
 
 
 
 

Epreuve sur dossier  
 
 

Durée : 45 minutes – coefficient : 1 
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ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 

 
Sujet 1 

 
 La régionalisation de la politique de santé : situation actuelle et perspectives  
 

Sujet 2 
 
 
Contre l’exclusion et pour la rénovation de l’action publique dans le champ social : le partenariat 

 
 
 

RAPPORT  
Etabli par Mesdames DEVIN Sylvie, GAILLARD Annie, LAIGNEAU Rachel, MACQUE Catherine MONTOURCY 
Gisèle, PARRIAT-SIVRE Marie-Christine POROT Marie-Françoise ROUFFET LEVESQUE Annie, VIGUER Hélène 
et Messieurs  CHEVREUX  Vincent, FIGUEROA SAINTARD Hector et OUAMPANA César 
 
RESULTATS  
 
1 – RESULTATS : 
 

- Moyenne générale de l’épreuve : 9,12      
 
- Répartition des notes : 

 
 

• notes supérieures ou égales à 15  : 13  
 
• notes comprises entre 12 et 15  : 10     

 
• notes comprises entre 10 et 12  : 7   
 
• notes comprises entre 8 et 10  :  8     

 
• notes comprises entre 5 et 8  :  17     

 
• notes inférieures à 5   :  15    

 
 
Meilleure note de l’épreuve : 19 / 20 
 

 
 

Remarques générales sur l’épreuve  
L’épreuve d’action sanitaire et sociale est une épreuve de connaissances et de réflexion. En effet, il est demandé au candidat de 
mobiliser ses savoirs dans le domaine sanitaire et social, de maîtriser les concepts de base et de situer le sujet dans le contexte 
historique, socio-économique et réglementaire.  
Les notes les plus basses sont dues essentiellement à un manque de connaissances, à des difficultés d’analyse et 
d’argumentation et / ou à une incapacité à lier celles-ci à une problématique cohérente.  
 
Le candidat doit donc être capable de :  

• dégager une problématique,  
• définir les concepts fondamentaux, 
• porter un regard critique sur les phénomènes étudiés,  
• mettre ses connaissances et sa capacité d’argumenter au service d’une analyse.  
 

Pour se préparer à cette épreuve, il est recommandé aux candidats de s’appuyer sur des ouvrages universitaires. En aucun cas, 
l’usage des seuls manuels scolaires de la série ST2S ne saurait suffire à l’acquisition des connaissances attendues.  
En outre, une mise à jour de celles-ci est indispensable. Elle doit se rapporter non seulement à l’actualité du domaine sanitaire et 
social, mais permettre au candidat de faire preuve d’un bon niveau de culture générale.  
 
Le jour de l’épreuve, pendant le temps de préparation (3 heures), une documentation très succincte est mise à la disposition du 
candidat.  
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Le jury a constaté que certains candidats se référaient à ces documents sans pouvoir les exploiter faute de connaissances 
personnelles suffisantes.  
L’épreuve n’est pas une synthèse de documents, ceux-ci ne servent que d’appoint éventuel.  
Il faut bannir la simple copie des sources mises à disposition.  
 
L’attention des candidats est attirée sur la nécessité de définir les termes employés, à l'aide d'un vocabulaire spécifique.  
 
L’épreuve proprement dite se scinde en deux parties :  

- un exposé de 20 à 30 minutes (en se détachant de ses notes),  
- un entretien au cours duquel il convient d'apporter des réponses précises et argumentées aux questions posées par le 

jury.  
 

Lors de l’exposé, il est demandé :  
- d’introduire le sujet en délimitant le champ de l’étude et en dégageant une problématique  l’introduction doit annoncer un 

plan cohérent qui doit pouvoir être justifié,  
- de respecter le plan choisi,  
- de ménager des transitions de manière à mettre en évidence les points sur lesquels s’appuie la réflexion,  
- de faire ressortir les points forts du sujet,  
- de situer le sujet dans son contexte historique, socio-économique et réglementaire,  
- d’illustrer l’analyse par des exemples pris dans l’actualité sanitaire et sociale,  
- de conclure en rappelant les principaux points et en proposant, si possible, une perspective d’ouverture du sujet,  
- de maîtriser les techniques de l’exposé.  
 
 

L’entretien a pour objectifs :  
 

- de préciser et de compléter les éléments présentés au cours de l’exposé,  
- de vérifier la maîtrise des connaissances du candidat, et sa capacité d’argumentation,  
- d’approfondir la réflexion,  
- d’apprécier la culture générale.  

 
Le jury attendait des candidats un socle de connaissances qui sans être exhaustives devaient néanmoins se situer au niveau du 
concours. Ces connaissances devaient avant tout permettre l'argumentation nuancée d'une problématique correspondant au sujet 
posé. 
 
Cette épreuve est une épreuve orale ; outre la qualité, la clarté de l’expression et la précision du vocabulaire spécifique, le 
candidat doit montrer son aptitude à la communication :  

- comportement dynamique (une certaine forme de réactivité) 
- attitude d’écoute et d’échange avec le jury.  
 

Enfin, il est rappelé que le candidat ne doit, à aucun moment, informer le jury sur sa situation personnelle et professionnelle. Il 
peut néanmoins utiliser son expérience dans son argumentation, à titre d’exemple.  
Si le candidat peut proposer une vision personnelle il doit le faire sans affirmer une position partisane. 
 
 

- ELEMENTS INDICATIFS DE CORRIGE 
 
Préalable : Le traitement de ces sujets ne doit pas aboutir à un énoncé « catalogue » linéaire, mais doit donner lieu à une 
véritable analyse problématisée,  avec mise en perspective du contexte  historique, économique et social de notre société. 
 
SUJET 1 : « La régionalisation de la politique de santé : situation actuelle et perspectives » 
 
Les éléments attendus pour traiter ce sujet, étaient : 

Les notions suivantes, devaient être énoncées de façon claire : définition, contexte économique et social et mention du cadre 
légal : 

- politique de santé et de santé publique (acteurs, finalités, rôle, moyens…) 
- régionalisation et territorialisation 
- décentralisation et déconcentration 

 
L’analyse de la situation actuelle de la régionalisation devait mettre en évidence : 

 
 L’organisation administrative : échelon national, services déconcentrés au niveau régional, missions respectives, organes 

consultatifs, instances de pilotage… 
Les enjeux : 

- la place de l’usager et la démocratie sanitaire 
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- la réduction des inégalités d’accès aux soins 
- la réduction des disparités régionales 
- la prise en compte des déterminants environnementaux 
- la veille et la sécurité sanitaire 
- …/… 

 
 Intérêt et limites de la régionalisation 

Ex : réponse de proximité, adaptation aux spécificités régionales… 
Ex : problème de coordination, multiplicité des acteurs, redondances des actions, disparités régionales non compensées…   
Quelques  jalons historiques : 1970, 1983,1991, 1996, 2003… 
Quelques jalons contextuels : système de  protection sociale en danger (augmentation du déficit), indicateurs démographiques 
(vieillissement de la population) indicateurs économiques (augmentation du chômage et des travailleurs pauvres), indicateurs 
épidémiologiques (mortalité évitable importante, crises sanitaires) … 
 

 Présentation des perspectives : 
- influence du contexte européen : nouvel échelon pertinent ? 
- passage de l’ARH à l’ARS : élargissement des compétences, décloisonnement des secteurs de la santé et du social  
- Projet de loi HPST…(articulation hôpital et médecine ambulatoire…) 

 
 Réflexion critique 

- Quel équilibre entre rationalisation et rationnement 
- Pérennité de l’engagement de l’état / autonomie des CT 
- Individualisation des responsabilités et diminution des solidarités collectives 
- Rôle l’Etat dans le contrôle des déterminants environnementaux (pollution, qualité des aliments, conditions de travail…) 

face à la  mise  en évidence de leur responsabilité dans les problèmes de santé 
- …/… 
 
 

SUJET 2  
 « Contre l’exclusion et pour la rénovation de l’action publique dans le champ social : le partenariat » 
 
Les éléments attendus pour traiter ce sujet, étaient : 
Définition et contextualisation des notions d’action publique du champ social, de rénovation, de partenariat et d’exclusion. 
 
La réflexion peut s’articuler de la façon suivante : 
 

 Contexte d’émergence de l’utilisation du partenariat dans l’action publique du champ social  
 Repères historiques : 

- années 80 : début de la politique de la ville 
- 1982-1983 : lois de décentralisation 
- 1986 et 2002 : lois de rénovation de l’action sociale 
- 1988 : le RMI 
- 1998 : loi de lutte contre les exclusions 
- 2007 : prévention de la maltraitance 
- …/… 

 
 Justifications : 

- complexification des problématiques socio-économiques (chômage, nouvelles pauvretés, compétitivité…)  
- évolution sociétale (mode de vie, individualisme et individualisation des parcours, état providence/accès aux 

droits/accompagnement vers l’autonomie…) 
- évaluation prospective et maîtrise des dépenses 

 
 Légitimité du partenariat dans la lutte contre l’exclusion et comme outil de rénovation sociale 
 Outil de rénovation  

- décloisonnement des interventions sociales,  
- usager devient acteur et/ou partenaire 
- formalisation de la notion de contrat, d’évaluation dans les pratiques professionnelles 
- territorialisation des interventions 
- souci d’une meilleure efficience 

 
 Lutte contre l’exclusion 

- insuffisance voire  inefficacité des politiques catégorielles 
- prise en charge globale des individus, politiques transversales (santé, culture, logement, travail…) 
- réaffirmation des solidarités collectives 
- réduire les effets pervers de l’assistance, redynamiser l’insertion professionnelle comme tremplin de l’inclusion 
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- …/… 
 

 Réflexion critique 
- lourdeur de fonctionnement 
- difficulté d’harmoniser des cultures professionnelles différentes 
- risque de dilution des responsabilités 
- partenariat : mode, tendance, « solution miracle »  
- nouveaux objectifs donnés au travail social : contrôle ou accompagnement  
- difficulté d’évaluation de l’efficience 
- difficulté de la maîtrise des coûts 
- conflits déontologiques 
- …/… 
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- Sources juridiques 
  
Il est possible de rechercher un mot, une expression dans les textes proposés en utilisant : 

• la fonction Edition/Rechercher dans le navigateur,  
• ou la fonction Recherche d'Acrobat Reader.  

  

o Codes  
Dernière version mars 2009 

Codes Accès 

Code de l'action sociale 
et des familles  

Partie législative 
Partie réglementaire 

Code civil 

Titre préliminaire : De la publication, des effets et de l'application des lois en 
général. 
Livre Ier : Des personnes 
Livre II : Des biens et des différentes modifications de la propriété 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété 
Livre IV : Des sûretés 
Livre V : Dispositions applicables à Mayotte 

Code de la santé 
publique  

Partie législative 
Partie législative ancienne 
Partie réglementaire 
Partie réglementaire ancienne 
Annexes 

Code de la sécurité 
sociale  

Partie législative 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
Partie réglementaire - Décrets simples 
Partie réglementaire - Arrêtés 
Annexes 

Code du travail  

Partie législative nouvelle 
Partie réglementaire nouvelle 
Partie législative 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
Partie réglementaire - Décrets simples 

  
  

o Mise à jour juridique 

Projet de loi en cours de discussion 
Projet de loi portant réforme de l'hôpital et relatif aux patients, à la santé et aux 
territoires 
texte transmis au Sénat le 18 mars 2009 

  

Sélection de textes juridiques récents 
Thèmes Nature du texte – Date Objet 

Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 (pdf)  Protection de l’enfance Enfance 

Loi n° 2008-790 du 20 août 2008 (pdf)  Droit d’accueil pour les élèves des écoles 
maternelles et élémentaires pendant le 
temps scolaire 
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Circulaire DSS/2B n° 2006-189 du 27 
avril 2006 

Allocation journalière de présence 
parentale et congé de présence 
parentale                 

Circulaire DSS/2B n° 2006-263 du 16 
juin 2006  

Complément de libre choix d’activité de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant                         

Décret N° 2007-573 du 18 avril 2007 
(pdf) 

Congé de soutien familial  

Décret n° 2008-1112 du 30 octobre 
2008 (pdf) 

Création du Haut Conseil de la famille 

Famille 

Circulaire DSS/2B n° 2008-342 du 20 
novembre 2008  

Mise en œuvre du partage des allocations 
familiales en cas de résidence alternée de 
l’enfant au domicile de chacun des 
parents 

Loi n°2007-308  du 5 mars 2007 (pdf) Réforme de la protection juridique des 
majeurs 

Protection des 
majeurs 

Décret n° 2008-1276 du 5 décembre 
2008 d’application de la loi du 5 mars 
2007 (pdf) 

Protection juridique des mineurs et des 
majeurs (code de procédure civile) 

Loi n° 2005 – 102 du 11 février 2005 
(pdf) 

L'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées  

Circulaire DGAS / 1C n° 2005- 411 du 7 
septembre 2005 

L’allocation aux adultes handicapés, la 
garantie de ressources pour les 
personnes handicapées et la majoration 
pour la vie autonome 

Circulaire interministérielle 
DGAS/DGEFP/1C/SD3/MEPH n° 2005-
433 du 23 septembre 2005 

Modalités de mise en oeuvre de l’article L. 
821-2 du code de la sécurité sociale 
relatif à l’allocation aux adultes 
handicapés  

Décret n° 2005- 1587 du 19 décembre 
2005 (pdf) 

Maison départementale des personnes 
handicapées et modification du code de 
l’action sociale et des familles (partie 
réglementaire)  

Décret n° 2005- 1588 du 19 décembre 
2005 (pdf) 

Prestation de compensation à domicile 
pour les personnes handicapées et 
modification du code de l'action sociale et des 
familles (dispositions réglementaires) et le 
code de la sécurité sociale (deuxième partie : 
Décrets en Conseil d'Etat)  

Décret n° 2005- 1591 du 19 décembre 
2005 (pdf) 

Prestation de compensation à domicile 
pour les personnes handicapées  

Décret n° 2005- 1761 du 29 décembre 
2005 (pdf) 

Majoration spécifique pour parent isolé 
d'enfant handicapé  

Circulaire DGAS/SD3C no 2006-377 et 
MEM/DFESCO no 2006-126 du 17 août 
2006  

Mise en oeuvre et suivi du projet 
personnalisé de scolarisation 

Situation de 
handicap 

Arrêté du 22 mars 2007 (pdf) Dispositions prises pour l'application des 
articles R. 111-19-21 et R. 111-19-24 du code 
de la construction et de l'habitation, relatives 
à l'attestation constatant que les travaux 
sur certains bâtiments respectent les 
règles d'accessibilité aux personnes 
handicapées 
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Thèmes Nature du texte – Date Objet 

Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 (pdf)  Protection de l’enfance Enfance 

Loi n° 2008-790 du 20 août 2008 (pdf)  Droit d’accueil pour les élèves des écoles 
maternelles et élémentaires pendant le 
temps scolaire 

Circulaire DSS/2B n° 2006-189 du 27 
avril 2006 

Allocation journalière de présence 
parentale et congé de présence 
parentale                 

Circulaire DSS/2B n° 2006-263 du 16 
juin 2006  

Complément de libre choix d’activité de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant                         

Décret N° 2007-573 du 18 avril 2007 
(pdf) 

Congé de soutien familial  

Décret n° 2008-1112 du 30 octobre 
2008 (pdf) 

Création du Haut Conseil de la famille 

Famille 

Circulaire DSS/2B n° 2008-342 du 20 
novembre 2008  

Mise en œuvre du partage des allocations 
familiales en cas de résidence alternée de 
l’enfant au domicile de chacun des 
parents 

Loi n°2007-308  du 5 mars 2007 (pdf) Réforme de la protection juridique des 
majeurs 

Protection des 
majeurs 

Décret n° 2008-1276 du 5 décembre 
2008 d’application de la loi du 5 mars 
2007 (pdf) 

Protection juridique des mineurs et des 
majeurs (code de procédure civile) 

Décret n° 2007-965 du 15 mai 2007 
(pdf) 

Autorisation de la création d'un 
traitement automatisé de données à 
caractère personnel par les maisons 
départementales des personnes 
handicapées et modification du code de 
l'action sociale et des familles (partie 
réglementaire) 

Arrêté du 28 janvier 2008 (pdf) Traitement informatique d'informations 
nominatives relatif au contrôle des 
déclarations annuelles obligatoires 
d'emploi de travailleurs handicapés et au 
suivi de la mise en œuvre de la loi n° 87-
517 du 10 juillet 1987 modifiée en faveur 
de l'emploi des travailleurs handicapés 

Décret n° 2008-451 du 7 mai 2008 
(pdf)  

Accès des enfants à la prestation de 
compensation 

Décret n° 2008-721 du 21 juillet 2008 
(pdf) 

Autorisation d'une enquête nationale 
portant sur les handicaps et la santé 

Ordonnance n° 2005 – 650 Du 6 juin 
2005 (pdf) 

Liberté d'accès aux documents 
administratifs et réutilisation des 
informations publiques  

Ordonnance n° 2005 – 1516 Du 8 
décembre 2005 (pdf) 

Echanges électroniques entre les usagers 
et les autorités administratives et entre 
les autorités administratives  

Loi n° 2007-292 du 5 mars 2007  Commission nationale consultative des 
droits de l’homme 

Droits de 
l'homme 

 
Accès à 

l’information 

Loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 (pdf) Adaptation au droit communautaire dans 
le domaine de la lutte contre les 
discriminations 

Politique de la 
ville 

Territorialisation 

Loi n° 2005-157 du 23 février 2005 
(pdf) 

Développement des territoires ruraux  
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Thèmes Nature du texte – Date Objet 

Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 (pdf)  Protection de l’enfance Enfance 

Loi n° 2008-790 du 20 août 2008 (pdf)  Droit d’accueil pour les élèves des écoles 
maternelles et élémentaires pendant le 
temps scolaire 

Circulaire DSS/2B n° 2006-189 du 27 
avril 2006 

Allocation journalière de présence 
parentale et congé de présence 
parentale                 

Circulaire DSS/2B n° 2006-263 du 16 
juin 2006  

Complément de libre choix d’activité de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant                         

Décret N° 2007-573 du 18 avril 2007 
(pdf) 

Congé de soutien familial  

Décret n° 2008-1112 du 30 octobre 
2008 (pdf) 

Création du Haut Conseil de la famille 

Famille 

Circulaire DSS/2B n° 2008-342 du 20 
novembre 2008  

Mise en œuvre du partage des allocations 
familiales en cas de résidence alternée de 
l’enfant au domicile de chacun des 
parents 

Loi n°2007-308  du 5 mars 2007 (pdf) Réforme de la protection juridique des 
majeurs 

Protection des 
majeurs 

Décret n° 2008-1276 du 5 décembre 
2008 d’application de la loi du 5 mars 
2007 (pdf) 

Protection juridique des mineurs et des 
majeurs (code de procédure civile) 

Loi n° 2008-595 du 25 juin 2008 (pdf) Organismes génétiquement modifiés 

Loi n° 2008-757 du 1er août 2008 (pdf) Responsabilité environnementale et 
diverses dispositions d’adaptation au 
droit communautaire dans le domaine de 
l’environnement 

Environnement 

Décret n° 2008-1152 du 7 novembre 
2008 (pdf) 

Qualité de l'air 

Décret N° 2006-456 du 20 avril 2006 
(pdf) 

Contrat insertion-revenu minimum 
d’activité  

Décret N° 2006-891  du 19 juillet  2006 
(pdf) 

Allocation de solidarité spécifique 

Circulaire interministérielle 
DGAS/LCE/PIA/DGUHC/UHC n° 2007-
258 du 4 mai 2007 

Application des dispositions de la loi n° 2007-
290 du 5 mars 2007 instituant le droit au 
logement opposable et portant diverses 
mesures relatives à la cohésion sociale 

Circulaire DGAS/PILE/PIA/DGEFP/MIP 
no 2007-198 du 15 mai 2007  

Appui social individualisé (ASI) 

Loi n° 2008-126 du 13 février 2008 
(pdf)  

Réforme de l’organisation du service 
public de l’emploi 

Circulaire no 2008-5279 du 22 février 
2008 (pdf) 

Mise en œuvre du grand chantier prioritaire 
2008-2012 pour l’hébergement et l’accès 
au logement des personnes sans abri 

Circulaire DGAS/MAS no 2008-70 du 25 
février 2008 (pdf) 

Domiciliation des personnes sans 
domicile stable 

Loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 (pdf) Journée de solidarité 

 
Cohésion sociale 

Insertion, 
exclusion 

sociales, travail 
social 

Chômage, retour 
à l’emploi 

Travail, droit du 
travail 

Circulaire SDFE/DPS no 2008-159 du 
14 mai 2008 (pdf)  

Mise en place de « référents » pour les 
femmes victimes de violences au sein du 
couple 
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Thèmes Nature du texte – Date Objet 

Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 (pdf)  Protection de l’enfance Enfance 

Loi n° 2008-790 du 20 août 2008 (pdf)  Droit d’accueil pour les élèves des écoles 
maternelles et élémentaires pendant le 
temps scolaire 

Circulaire DSS/2B n° 2006-189 du 27 
avril 2006 

Allocation journalière de présence 
parentale et congé de présence 
parentale                 

Circulaire DSS/2B n° 2006-263 du 16 
juin 2006  

Complément de libre choix d’activité de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant                         

Décret N° 2007-573 du 18 avril 2007 
(pdf) 

Congé de soutien familial  

Décret n° 2008-1112 du 30 octobre 
2008 (pdf) 

Création du Haut Conseil de la famille 

Famille 

Circulaire DSS/2B n° 2008-342 du 20 
novembre 2008  

Mise en œuvre du partage des allocations 
familiales en cas de résidence alternée de 
l’enfant au domicile de chacun des 
parents 

Loi n°2007-308  du 5 mars 2007 (pdf) Réforme de la protection juridique des 
majeurs 

Protection des 
majeurs 

Décret n° 2008-1276 du 5 décembre 
2008 d’application de la loi du 5 mars 
2007 (pdf) 

Protection juridique des mineurs et des 
majeurs (code de procédure civile) 

Loi n° 2008-758 du 1er août 2008 (pdf) Droits et devoirs des demandeurs 
d’emploi 

Circulaire interministérielle 
NSDFE/DPS/DGAS/DGALN no 2008-260 
du 4 août 2008 (pdf) 

Hébergement et logement des femmes 
victimes de violences 

Instruction DGAS/LCE n° 2008-319 du 
17 octobre 2008 (pdf) 

Dispositif d'accueil, d'hébergement et 
d'insertion pour la période hivernale 
2008-2009 

Loi no 2008-1249 du 1er décembre 
2008 (pdf) 

Généralisation du revenu de solidarité 
active et réforme des politiques 
d’insertion 

Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 (pdf) Prévention de la délinquance 

Loi n° 2007-1198 du 10 août 2007 
(pdf) 

Renforcement de la lutte contre la 
récidive des majeurs et des mineurs 

Délinquance : 
prévention, 

sanction pénale 

Loi n° 2008-174 du 25 février 2008 
(pdf)  

Rétention de sûreté et à la déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour cause de 
trouble mental 

Circulaire DGS/SD6 C no 2005-88 du 
14 février 2005 

Commission départementale des 
hospitalisations psychiatriques (CDHP)  

Loi n° 2005 – 370 du 22 avril 2005 
(pdf) 

Droits des malades et la fin de vie  

Décret n° 2005-1367 du 2 novembre 
2005 (pdf) 

Conseil de la vie sociale et autres formes 
de participation institués à l'article L. 
311-6 du code de l'action sociale et des 
familles  

  

Droits des 
usagers, des 
bénéficiaires 

Droits des 
patients 

Démocratie 
sanitaire Circulaire 

DHOS/E1/DGS/SD1B/SD1C/SD4A no 
2006-90 du 2 mars 2006  

Droits des personnes hospitalisées et 
charte de la personne hospitalisée  
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Thèmes Nature du texte – Date Objet 

Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 (pdf)  Protection de l’enfance Enfance 

Loi n° 2008-790 du 20 août 2008 (pdf)  Droit d’accueil pour les élèves des écoles 
maternelles et élémentaires pendant le 
temps scolaire 

Circulaire DSS/2B n° 2006-189 du 27 
avril 2006 

Allocation journalière de présence 
parentale et congé de présence 
parentale                 

Circulaire DSS/2B n° 2006-263 du 16 
juin 2006  

Complément de libre choix d’activité de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant                         

Décret N° 2007-573 du 18 avril 2007 
(pdf) 

Congé de soutien familial  

Décret n° 2008-1112 du 30 octobre 
2008 (pdf) 

Création du Haut Conseil de la famille 

Famille 

Circulaire DSS/2B n° 2008-342 du 20 
novembre 2008  

Mise en œuvre du partage des allocations 
familiales en cas de résidence alternée de 
l’enfant au domicile de chacun des 
parents 

Loi n°2007-308  du 5 mars 2007 (pdf) Réforme de la protection juridique des 
majeurs 

Protection des 
majeurs 

Décret n° 2008-1276 du 5 décembre 
2008 d’application de la loi du 5 mars 
2007 (pdf) 

Protection juridique des mineurs et des 
majeurs (code de procédure civile) 

Circulaire DGS/SD1C n° 2006 – 259 du 
15 juin 2006  

Mise en place des comités de protection 
des personnes  

Circulaire DHOS/E1 no 2006-550 du 28 
décembre 2006 

Maisons des usagers au sein des 
établissements de santé 

Décret n° 2007-960 du 15 mai 2007  Confidentialité des informations 
médicales conservées sur support 
informatique ou transmises par voie 
électronique et modification du le code de 
la santé publique  

Arrêté du 5 juin 2007 (pdf) Agrément national des associations et 
unions d'associations représentant les 
usagers dans les instances hospitalières 
ou de santé publique 

Circulaire DHOS/O1/O3/CNAMTS  no 
2006-151 du 30 mars 2006 

Cahier des charges national des réseaux 
de santé en périnatalité  

Décret N° 2006- 413  du 6 avril 2006 
(pdf) 

Groupements assurant la coordination 
des interventions en matière d'action 
sociale et médico-sociale, application de 
l'article L. 312-7 du code de l'action sociale et 
des familles et modification de ce code (partie 
réglementaire)  

Décret N° 2006-1332 du 2 novembre 
2006 (pdf) 

Contrats pluriannuels d'objectifs et de 
moyens et modification du code de la santé 
publique  

Circulaire DHOS/O3  no 2006-506 du 1 
décembre 2006 

Hospitalisation à domicile  

Décret n° 2007-877 du 14 mai 2007 
(pdf) 

Missions des centres de soins, 
d'accompagnement et de prévention en 
addictologie 

Établissements, 
centres de santé 

et réseaux 

Etablissements 
et services 
sociaux et 

médico-sociaux, 
réseaux 

Circulaire DHOS/O2/O3/UNCAM no 
2007-197 du 15 mai 2007  

Référentiel d’organisation national des 
réseaux de santé « personnes âgées » 
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Thèmes Nature du texte – Date Objet 

Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 (pdf)  Protection de l’enfance Enfance 

Loi n° 2008-790 du 20 août 2008 (pdf)  Droit d’accueil pour les élèves des écoles 
maternelles et élémentaires pendant le 
temps scolaire 

Circulaire DSS/2B n° 2006-189 du 27 
avril 2006 

Allocation journalière de présence 
parentale et congé de présence 
parentale                 

Circulaire DSS/2B n° 2006-263 du 16 
juin 2006  

Complément de libre choix d’activité de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant                         

Décret N° 2007-573 du 18 avril 2007 
(pdf) 

Congé de soutien familial  

Décret n° 2008-1112 du 30 octobre 
2008 (pdf) 

Création du Haut Conseil de la famille 

Famille 

Circulaire DSS/2B n° 2008-342 du 20 
novembre 2008  

Mise en œuvre du partage des allocations 
familiales en cas de résidence alternée de 
l’enfant au domicile de chacun des 
parents 

Loi n°2007-308  du 5 mars 2007 (pdf) Réforme de la protection juridique des 
majeurs 

Protection des 
majeurs 

Décret n° 2008-1276 du 5 décembre 
2008 d’application de la loi du 5 mars 
2007 (pdf) 

Protection juridique des mineurs et des 
majeurs (code de procédure civile) 

Décret n° 2007-975 du 15 mai 2007 
(pdf) 

Contenu du cahier des charges pour 
l'évaluation des activités et de la qualité 
des prestations des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux 

Instruction interministérielle 
DHOS/E1/DAF/DPACI no 2007-322 et 
(no DAF/DPACI/RES/no 2007-014) du 
14 août 2007  

Conservation du dossier médical 

Décret n° 2007-1242 du 21 août 2007 
(pdf) 

Composition et modalités d'élection du 
comité technique d'établissement institué 
dans certains établissements publics 
sociaux et médico-sociaux et modification 
du code de l'action sociale et des familles  

Circulaire DHOS/CNAMTS/INCa no 
2007-357 du 25 septembre 2007  

Réseaux régionaux de cancérologie 

Arrêté du 23 janvier 2008 (pdf) Modalités de versement des ressources 
des établissements publics de santé et 
des établissements de santé privés 

Arrêté du 6 février 2008 (pdf) et Arrêté 
du 14 août 2008  

Agrément national des associations et 
unions d'associations représentant les 
usagers dans les instances hospitalières 
ou de santé publique 

Circulaire DGS/MC2 no 2008-79 du 28 
février 2008 (pdf) 

Mise en place des centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en 
addictologie et mise en place des 
schémas régionaux médico-sociaux 
d’addictologie 

Circulaire DHOS/O2 n° 2008-99 du 25 
mars 2008 (pdf) 

Organisation des soins palliatifs 

Circulaire DHOS/O2/O3/CNAMTS no 
2008-100 du 25 mars 2008 (pdf) 

Référentiel national d’organisation des 
réseaux de santé en soins palliatifs 
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Thèmes Nature du texte – Date Objet 

Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 (pdf)  Protection de l’enfance Enfance 

Loi n° 2008-790 du 20 août 2008 (pdf)  Droit d’accueil pour les élèves des écoles 
maternelles et élémentaires pendant le 
temps scolaire 

Circulaire DSS/2B n° 2006-189 du 27 
avril 2006 

Allocation journalière de présence 
parentale et congé de présence 
parentale                 

Circulaire DSS/2B n° 2006-263 du 16 
juin 2006  

Complément de libre choix d’activité de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant                         

Décret N° 2007-573 du 18 avril 2007 
(pdf) 

Congé de soutien familial  

Décret n° 2008-1112 du 30 octobre 
2008 (pdf) 

Création du Haut Conseil de la famille 

Famille 

Circulaire DSS/2B n° 2008-342 du 20 
novembre 2008  

Mise en œuvre du partage des allocations 
familiales en cas de résidence alternée de 
l’enfant au domicile de chacun des 
parents 

Loi n°2007-308  du 5 mars 2007 (pdf) Réforme de la protection juridique des 
majeurs 

Protection des 
majeurs 

Décret n° 2008-1276 du 5 décembre 
2008 d’application de la loi du 5 mars 
2007 (pdf) 

Protection juridique des mineurs et des 
majeurs (code de procédure civile) 

Circulaire DHOS/O/INCa n° 2008-101 
du 26 mars 2008 (pdf) 

Méthodologie de mesure des seuils de 
certaines activités de traitement du 
cancer 

Circulaire DGS/MC4 n° 2008-140 du 10 
avril 2008 (pdf) 

Hospitalisations psychiatriques sans 
consentement en 2005 - Transmission du 
rapport d’activité pour 2007 

Arrêté du 15 avril 2008 (pdf) Livret d'accueil des établissements de 
santé 

Décision du 14 mai 2008 du collège de 
la Haute Autorité de santé (pdf) 

Procédure de certification des 
établissements de santé 

Décret n° 2008-710 du 16 juillet 2008 
(pdf) 

Sanctions financières liées au contrôle 
des établissements de santé 

Arrêté du 10 décembre 2008 modifiant 
l’arrêté du 21 juillet 2000 (pdf) 

Organisation de la direction de 
l’hospitalisation et de l’organisation des 
soins en bureaux 

Arrêté du 15 décembre 2008 modifiant 
l'arrêté du 22 novembre 2006 (pdf) 

Recueil et traitement des données 
d'activité médicale des établissements de 
santé publics ou privés ayant une activité 
en soins de suite ou de réadaptation et à 
la transmission d'informations issues de 
ce traitement 

Décret n° 2009-29 du 9 janvier 2009 
(pdf)  

Création et missions du Conseil national 
de l'urgence hospitalière 

Note d’information DGAS/SD4A n° 
2008-116 du 8 avril 2008 (pdf) 

Mise en œuvre des contrats de 
professionnalisation ayant pour objet 
l’acquisition d’un diplôme de travail social 

Professions 

Décret n° 2008-1135 du 3 novembre 
2008 (pdf) 

Code de déontologie des masseurs-
kinésithérapeutes 

Institutions Décret n° 2007-840 du 11 mai 2007 
(pdf) 

Organisation de l'administration centrale 
du ministère chargé de la santé et 
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maternelles et élémentaires pendant le 
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avril 2006 

Allocation journalière de présence 
parentale et congé de présence 
parentale                 

Circulaire DSS/2B n° 2006-263 du 16 
juin 2006  

Complément de libre choix d’activité de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant                         

Décret N° 2007-573 du 18 avril 2007 
(pdf) 

Congé de soutien familial  

Décret n° 2008-1112 du 30 octobre 
2008 (pdf) 

Création du Haut Conseil de la famille 

Famille 

Circulaire DSS/2B n° 2008-342 du 20 
novembre 2008  

Mise en œuvre du partage des allocations 
familiales en cas de résidence alternée de 
l’enfant au domicile de chacun des 
parents 

Loi n°2007-308  du 5 mars 2007 (pdf) Réforme de la protection juridique des 
majeurs 

Protection des 
majeurs 

Décret n° 2008-1276 du 5 décembre 
2008 d’application de la loi du 5 mars 
2007 (pdf) 

Protection juridique des mineurs et des 
majeurs (code de procédure civile) 

modification du code de la santé publique  

Circulaire DHOS/O4  no 2006-97 du 6 
mars 2006 

Schémas interrégionaux d’organisation 
sanitaire  

Circulaire interministérielle 
DGS/DHOS/SD1A n° 2006-383 du 4 
septembre 2006  

Elaboration et mise en oeuvre des projets 
de santé publique dans les territoires de 
proximité et développement des ateliers 
santé ville, abrogation de la circulaire 
interministérielle no DGS/DHOS/SD1A/2006-
353 du 2 août 2006  

Décret n° 2007-558 du 13 avril 2007 
(pdf) 

Création du comité de pilotage du 
programme national nutrition santé 
2006-2010 

Arrêté du 31 janvier 2008 (pdf) Création du comité de suivi du 
programme de lutte contre la tuberculose 
en France 

Décret n° 2008-149 du 19 février 2008 
(pdf) 

Conditions d'hygiène et de salubrité 
relatives aux pratiques du tatouage avec 
effraction cutanée et du perçage, et 
modifiant le code de la santé publique 
(dispositions réglementaires) 

Décret n° 2008-210 du 3 mars 2008 
(pdf)  

Règles de fabrication, de 
conditionnement et d'importation des 
produits de tatouage, instituant un 
système national de vigilance et modifiant 
le code de la santé publique (dispositions 
réglementaires) 

Arrêté du 3 avril 2008 (pdf) Missions et composition du comité de 
suivi du plan national d'amélioration de la 
prise en charge de la douleur 2006-2010 

Santé Publique 
Sécurité 
sanitaire 

Crise sanitaire 

Calendrier vaccinal 2008 (pdf) Calendrier vaccinal 2008 
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Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 (pdf)  Protection de l’enfance Enfance 

Loi n° 2008-790 du 20 août 2008 (pdf)  Droit d’accueil pour les élèves des écoles 
maternelles et élémentaires pendant le 
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avril 2006 

Allocation journalière de présence 
parentale et congé de présence 
parentale                 

Circulaire DSS/2B n° 2006-263 du 16 
juin 2006  

Complément de libre choix d’activité de la 
prestation d’accueil du jeune 
enfant                         

Décret N° 2007-573 du 18 avril 2007 
(pdf) 

Congé de soutien familial  

Décret n° 2008-1112 du 30 octobre 
2008 (pdf) 

Création du Haut Conseil de la famille 

Famille 

Circulaire DSS/2B n° 2008-342 du 20 
novembre 2008  

Mise en œuvre du partage des allocations 
familiales en cas de résidence alternée de 
l’enfant au domicile de chacun des 
parents 

Loi n°2007-308  du 5 mars 2007 (pdf) Réforme de la protection juridique des 
majeurs 

Protection des 
majeurs 

Décret n° 2008-1276 du 5 décembre 
2008 d’application de la loi du 5 mars 
2007 (pdf) 

Protection juridique des mineurs et des 
majeurs (code de procédure civile) 

Circulaire interministérielle 
DGS/DHOS/DGAS/DDSC/DGT/DUS/UAR 
no 2008-156 du 13 mai 2008 (pdf) 

Version 2008 du plan national canicule et 
précisant les actions à mettre en œuvre 
au niveau local pour détecter, prévenir et 
lutter contre les conséquences sanitaires 
d’une canicule 

Circulaire interministérielle 
DGS/DHOS/DAP/DPJJ/MC1 no 2008-
158 du 13 mai 2008 (pdf) 

Prise en charge sanitaire des mineurs 
incarcérés 

Ordonnance n° 2008-480 du 22 mai 
2008 (pdf) 

Don de gamètes et d’assistance médicale 
à la procréation : transposition de la 
directive 2004/23/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 31 mars 2004 

Circulaire DGS/MC no 2008-169 du 23 
mai 2008 (pdf)  

Introduction de la mammographie 
numérique dans le programme de 
dépistage organisé du cancer du sein 

Décret n° 2008-641 du 30 juin 2008 
(pdf)  

Médicaments disponibles en accès direct 
dans les officines de pharmacie 

Circulaire interministérielle 
GS/EA3/DGESCO/B3 no 2008-229 du 
11 juillet 2008 (pdf) 

Interdiction de la consommation des 
boissons énergisantes dans les 
établissements scolaires 

Ordonnance n° 2008-717 du 17 juillet 
2008 (pdf)  

Dispositions pénales relatives à certains 
produits de santé 

Décret n° 2008-733 du 25 juillet 2008 
(pdf) 

Création du Comité de lutte contre la 
grippe 

Circulaire DGS/RI1 n° 2008-275 du 13 
août 2008 (pdf) 

Recommandation de vaccination par le 
BCG des enfants et adolescents exposés 
au risque de tuberculose 

Circulaire DHOS/O2/O1/DGS/MC3 n° 
2008-291 du 15 septembre 2008 (pdf) 

Mise en œuvre du volet sanitaire du plan 
Alzheimer 2008-2012 
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Décret N° 2007-573 du 18 avril 2007 
(pdf) 

Congé de soutien familial  

Décret n° 2008-1112 du 30 octobre 
2008 (pdf) 

Création du Haut Conseil de la famille 

Famille 

Circulaire DSS/2B n° 2008-342 du 20 
novembre 2008  

Mise en œuvre du partage des allocations 
familiales en cas de résidence alternée de 
l’enfant au domicile de chacun des 
parents 

Loi n°2007-308  du 5 mars 2007 (pdf) Réforme de la protection juridique des 
majeurs 

Protection des 
majeurs 

Décret n° 2008-1276 du 5 décembre 
2008 d’application de la loi du 5 mars 
2007 (pdf) 

Protection juridique des mineurs et des 
majeurs (code de procédure civile) 

Décret n° 2008-1059 du 14 octobre 
2008 modifiant le décret n° 2007-558 
du 13 avril 2007 (pdf) 

Création du comité de pilotage du 
programme national nutrition santé 
2006-2010 

Circulaire DGAS/DSS/DHOSn° 2005 – 
407 du 27 septembre 2005  

Aide médicale de l’Etat  

Ordonnance n° 2005-1477 du 1er 
décembre 2005  

Procédures d'admission à l'aide sociale et 
établissements et services sociaux et 
médico-sociaux 

Ordonnance N° 2006 – 905 du 20 juillet 
2006 (pdf) 

Amélioration des régimes d'assurances 
contre les accidents du travail et les 
maladies professionnelles des salariés et 
des non-salariés agricoles  

Décret n° 2007-56  du 12 janvier 2007 
(pdf)  

Simplification du minimum vieillesse et 
modification du code de la sécurité sociale  

Décret n° 2007-198 du 13 février 2007 
(pdf) 

Procédures d'admission à l'aide sociale et 
modification du code de l'action sociale et des 
familles (deuxième partie : Décrets en Conseil 
d'Etat)  

Note d’information NDGAS/SD 5D no 
2007-102 du 14 mars 2007  

Procédures d’admission à l’aide sociale et 
suppression de la commission 
d’admission à l’aide sociale 

Décret n° 2007-614 du 25 avril 2007  
(pdf) 

Durée maximale d'assurance et revenu 
annuel moyen pris en compte pour le 
calcul de la pension de retraite des 
salariés et des travailleurs non salariés 
des professions artisanales, industrielles 
et commerciales et modifiant le code de 
la sécurité sociale  

Protection 
sociale 

Arrêté du 7 mai 2007 (pdf) Composition et modalités de 
fonctionnement du conseil de 
l'hospitalisation 
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Loi n°2007-308  du 5 mars 2007 (pdf) Réforme de la protection juridique des 
majeurs 

Protection des 
majeurs 

Décret n° 2008-1276 du 5 décembre 
2008 d’application de la loi du 5 mars 
2007 (pdf) 

Protection juridique des mineurs et des 
majeurs (code de procédure civile) 

Loi n° 2007-1786 du 19 décembre 
2007 (pdf) 

Financement de la sécurité sociale pour 
2008  

Décret n° 2007-1937 du 26 décembre 
2007 (pdf) 

Appplication de la franchise prévue au III 
de l'article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale 

Circulaire DSS/2A no 2008-17 9 du 5 
juin 2008 (pdf)  

Mise en œuvre de la franchise prévue au 
III de l’article L. 322-2 du code de la 
sécurité sociale 

Loi n° 2008-1330 du 17 décembre 
2008 (pdf) 

Financement de la sécurité sociale pour 
2009 

Décret n° 2009-56 du 15 janvier 2009 
(pdf) 

Tableaux de maladies professionnelles 
annexés au livre IV du code de la sécurité 
sociale 

Droits des 
assurés 

Ordonnance n° 2005 – 651 du 6 juin 
2005 (pdf) 

Garantie des droits des cotisants dans 
leurs relations avec les organismes de 
recouvrement des cotisations et 
contributions sociales  
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EPREUVE DE TRAVAUX PRATIQUES 
 
 

Sujet travaux pratiques 

Le CHPL, Centre de l'Hospitalisation Privée de La Loire, est une clinique MCO (Médecine- 
Chirurgie -Obstétrique) comportant 297 lits et places. C’est un établissement privé à but lucratif. 
Il est ouvert depuis février 2005. 
Le CHPL est issu du regroupement de 3 cliniques dont la volonté est d'offrir à leurs patients un 
plateau technique performant conjugué à un accueil hôtelier de haut niveau. 

Plus de 150 praticiens interviennent dans l’établissement, qui regroupe de nombreux services : 
-  service de médecine (cardiologie, coronarographie, pneumologie) 
- services de chirurgie (gynécologie; ORL ; stomatologie; urologie; orthopédie ; 

ophtalmologie; plastique et esthétique; traumatologie; chirurgie digestive, endocrinienne, 
thoracique, vasculaire) 

-  service maternité ; - service néonatalogie ;  

- service ambulatoire ; 

- service réanimation ;  

- service hospitalisation à temps partiel (allergologie, dermatologie, oncologie) 

Le CHPL fait partie d'un réseau cancer régional : le réseau ONCORA qui regroupe environ 50 
établissements de santé publics et privés mais aussi du réseau local ONCOLOIRE. 

Les praticiens exercent leur activité au sein de l’établissement tout en conservant un exercice 
libéral. 

Le CHPL dispose d’un service d’urgence ouvert 24h/24, d’un service d’urgence maternité ouvert 
24h/24, d’un service de réanimation de 12 lits, d’un service de néonatologie de 12 berceaux, 
d’une unité de court séjour gériatrique de 21 lits, d’un laboratoire de biologie et d’un plateau 
complet d’imagerie (Centre d’imagerie Nucléaire, Centre d’imagerie médicale, IRM, Scanner). 

Plus de 30 000 patients sont accueillis chaque année au CHPL.L’établissement a été certifié par la 
Haute Autorité de Santé en juin 2006.Depuis sa création, l’amélioration continue de la qualité 
de la prise en charge des patients est l’une des priorités de l’établissement.Le CHPL a signé en 
septembre 2007 un nouveau Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens avec l’Agence 
Régionale d’Hospitalisation. 

Le CHPL s’inscrit dans les programmes nationaux et à ce titre, il assure une veille réglementaire 
et met en œuvre les dispositifs législatifs. Il doit également répondre aux alertes sanitaires en 
appliquant les directives préconisées par le ministère de la santé et de la Direction de 
l'Hospitalisation (formation du personnel hospitalier....). 

L’établissement s’appuie sur différentes instances dont le Comité de Lutte contre les Infections 
Nosocomiales (CLIN) qui existe depuis 1992. Il est aidé dans la mise en œuvre de son 
programme par une équipe de référentes hygiène constituée en 1997 et l’équipe opérationnelle 
d’hygiène est rattachée à la cellule qualité. Elle est composée d’un médecin hygiéniste, d’une 
infirmière hygiéniste, de la qualiticienne (cadre infirmier) et du pharmacien. 
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Dans le cadre de l’application des directives nationales, le directeur de l’établissement vous 
sollicite en tant qu’adjoint chargé de la qualité, pour la mise en place de mesures et d’actions 
favorisant la réalisation des dispositifs. 

 
Question 1 : Dispositif d’annonce du cancer 

1.1 Dans le cadre de la mise en œuvre de la mesure n°40 du Plan Cancer, et afin d’atteindre les objectifs du 
contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens le CI]PL doit organiser de manière opérationnelle le dispositif 
d’annonce. Il s’agit, plus précisément, de mettre en place le « temps d’accompagnement soignant ». 

Pour cela, il est prévu de recruter et de former un(e) infirmier(e) pour assurer ce « temps 
d’accompagnement soignant » auprès des patients. 

Réalisez la fiche de poste relative à ce recrutement qui est prévu en interne. 

Présentez les modes de diffusion les plus pertinents de cette offre de poste en les justifiant. 

1.2 Afin de faciliter l’instauration de ce temps d’accompagnement soignant, le Directeur vous demande 
d’animer une réunion auprès des professionnels exerçant dans le service d’oncologie. L’un des points 
évoqués portera sur la justification de ce temps d’accompagnement. Elaborez le plan détaillé des 
arguments que vous développerez lors de la réunion. 

1.3 Le professionnel infirmier recruté pour le poste d’accompagnant soignant, vous devez en concertation 
avec ce dernier, préparer l’outil qui permettra durant la consultation paramédicale de recueillir un certain 
nombre d’éléments pour mieux cibler les besoins des patients. 

Réalisez le document type permettant ce recueil de données. 

1.4 Dans le cadre de l’évaluation de la mise en place du temps d’accompagnement soignant, des 
outils sont à élaborer. Ils concernent aussi bien la satisfaction du patient que l’évaluation globale 
du dispositif. 

1.4.1 Une évaluation par téléphone auprès des patients suivis dans le service oncologie est 
envisagée. Concevez le guide d’entretien qui sera utilisé. 

1.4.2 Afin d’avoir une vision globale de la mise en œuvre du temps d’accompagnement soignant, il 
vous est demandé de repérer et de justifier les critères d’évaluation qui pourront être présentés dans 
le rapport d’activité du service. 

 

QUESTION 2 : Formation des professionnels de santé sur la grippe aviaire 
Conformément à la demande du ministère de la santé et de la Direction de l'I]ospitalisation, chaque 
personne travaillant en établissement de santé doit recevoir une formation/information sur la grippe 
aviaire. 

Afin de répondre à cette obligation, et pour permettre d’atteindre les objectifs du contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens, trois salariés du CI]PL (un médecin hygiéniste, un infirmier hygiéniste, une 
cadre de santé qualiticienne) sont d'ores et déjà partis en formation "formateur relais" aux hospices Civils 

2
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de L.... 

Vous devez organiser la formation de tous les personnels du CI]PL au cours du dernier semestre 
2009. Une enveloppe de 450 à 500 heures est mise à disposition. 

2.1. Elaborez, en concertation avec le directeur des ressources humaines, le plan de formation 
sous une forme synthétique. 

La stratégie de formation envisagée prendra appui sur les professionnels formateurs relais, sur 
les supports pédagogiques existants. Elle doit permettre de réaliser les formations sans 
« paralyser » l’activité de l’établissement.L’information délivrée sera la plus concrète possible. 

2.2 A l’issue de votre rencontre avec le directeur des ressources humaines, celui-ci souhaite 
organiser une réunion avec l’ensemble des responsables de service de la clinique afin de leur 
présenter les enjeux et l’importance de cette formation ainsi que leur place en tant qu'acteur au 
sein du dispositif. 

2.2.1 Présentez l’ordre du jour de cette réunion. 

2.2.2 Au cours de cette réunion avec les responsables de service vous présenterez un schéma 
visualisant la place des différents acteurs dans le dispositif de signalement d’un patient en cas de 
pandémie grippale et la nature de leur intervention. 

Réalisez ce schéma

3
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ANNEXES  
Annexe 1 : Dispositif d'annonce du cancer (mesure 40 plan cancer) avril 2006 

Annexe 2 : Extrait des recommandations nationales pour la mise en œuvre du dispositif d'annonce 
du cancer dans les établissements de santé. Institut national du cancer. Novembre 2005 
 
Annexe 3 : Expressions d'équipes/ Expressions de patients http://www.e-cancer.fr 

Annexe 4 : Extrait du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens du CI]PL sur la cancérologie.  

Annexe 5 : Fiche recommandations "formation des professionnels de santé 
http://www.sante.gouv.fr 

Annexe 6 : Extrait du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens du CI]PL sur la gestion des risques 

Annexe 7 : Protection sanitaire et traitements pour les hommes. Ministère santé et solidarités  

Annexe 8 : Extrait du diaporama du ministère de la santé et des solidarités sur l’organisation des soins en 
période de pandémie grippale (diapositive n° 11). 

Annexe 9 : Fiche CAT "Patient se présentant directement aux Urgences d'un établissement de santé" DGS 
25/11/2005 

Annexe 10 : Répartition des salariés du CI]PL par fonction au 31/12/2007
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11



 68

Annexe 5 : 

 

 

12 



 69

Annexe 6 : 

 



 70

Annexe 7 : 



 71

 



 72

Annexe 8 : 

 

15



 73

 

16



 74

 

17



 75

Annexe 9 : 

18



 76

 



 77

Annexe 10 : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

19



 78

 RAPPORT 
 Etabli par Mesdames FLATRES Marie Laurence, MARX Laurence, MONTEYRIMARD Nathalie, 
WINTERSDORFF Nadine et Messieurs GABBANI David, MORCH  Alain 
 
 
RESULTATS  
 

- Moyenne générale de l’épreuve : 5,20      
 
- Répartition des notes : 

 
 

• notes supérieures ou égales à 15  : 0  
 
• notes comprises entre 12 et 15  : 0     

 
• notes comprises entre 10 et 12  : 5  
 
• notes comprises entre 8 et 10  :  3     

 
• notes comprises entre 5 et 8  :  26     

 
• notes inférieures à 5   :  36    

 
 
Meilleure note de l’épreuve : 11,87 / 20 
 
 
DEFINITION DE L’EPREUVE  
 

A partir d’un dossier technique ou de documents techniques fournis au candidat, il sera 
demandé : 

- une analyse des données et documents fournis, 
- le traitement des informations correspondantes, 
- l’organisation et l’exécution de travaux professionnels. 
 
 

PRESENTATION DU SUJET 
 

Le sujet se situe dans le cadre d’un centre hospitalier : le Centre de l’hospitalisation privée de 
la Loire (CHPL). L’établissement est engagé dans une démarche qualité. Celui-ci a signé un 
Contrat Pluri-annuel d’Objectifs et de moyens (CPOM) avec l’ARH. Le sujet positionne le 
candidat comme adjoint chargé de la qualité au sein de ce même établissement.  
 
Le sujet comporte deux grandes parties : la première porte sur la mise en œuvre de la mesure 
40 du plan cancer : le dispositif d’annonce du cancer. La deuxième porte sur le dispositif de 
gestion du risque lié à la grippe aviaire. 
Les annexes, nombreuses et variées, exigent une analyse fine et conduisent à la réalisation de 
travaux préparatoires ou à des productions finalisées. Elles permettent aux candidats de se 
situer dans les contextes politique, institutionnel et professionnel. 
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REMARQUES RELATIVES A CHAQUE QUESTION : ELEMENTS ATTENDUS ET 
CONSTATS  
 

o Question 1.1 : Fiche de poste 
 
Il s’agit de réaliser une fiche de poste en vue du recrutement d’une infirmière chargée du 
temps d’accompagnement soignant.  
Cette fiche doit permettre de faire apparaître plusieurs rubriques utiles au recrutement 
(identification du poste, missions, connaissances et capacités liées au dispositif d’annonce) 
Cette question nécessite un travail de lecture et d’analyse approfondi pour présenter 
clairement et de manière structurée et synthétique le contenu attendu. 
Le candidat doit présenter les modes de diffusion les plus adaptés à un recrutement en interne 
en justifiant ses choix. 
 
Question 1.2 : Plan détaillé 
 
Il convient de réaliser un plan détaillé des arguments permettant de justifier ce temps 
d’accompagnement soignant. Ce travail nécessite de resituer ce temps dans un contexte 
institutionnel (juridique, financier,…), socioculturel (place et image de la maladie dans la 
société, par ex) et épidémiologique. 
Le temps d’accompagnement doit être identifié comme un élément d’un dispositif se 
déclinant en quatre temps différents. Il est nécessaire de faire apparaître la pertinence de ce 
temps d’accompagnement au regard des attentes institutionnelles (continuité des soins, …) et 
des besoins spécifiques (malades, familles, professionnels).  
Un plan détaillé doit se traduire par une présentation structurée et synthétique. Le contenu doit 
comporter cependant tous les points nécessaires à l’argumentation. Ce n’est ni la reprise de 
l’énoncé, ni un développement rédigé. 
 

Question 1.3 : Document type de recueil de données 
 

Cette question vise à réaliser un document professionnel permettant le recueil de données 
durant le temps de l’accompagnement soignant. Il est conçu dans le but d’être utilisé par le 
professionnel en charge de ce temps et doit permettre ainsi une évaluation : 

- de la compréhension par le patient de tous les éléments de son Plan Personnalisé de 
Soins (PPS) 

- de son état psychologique et des besoins associés  
- de ses besoins en soutien et en accompagnement dans son milieu naturel de vie 

Le document doit comporter des rubriques apparentes dans un ensemble cohérent. Il doit 
traduire une vigilance dans la formulation et l’adaptation des propos à ce contexte très 
particulier. 

Question 1.41 : Guide d’entretien 
 

Ce guide d’entretien téléphonique s’adresse aux patients qui ont déjà fait l’objet d’une prise 
en charge dans le cadre d’un temps d’accompagnement soignant. Cet outil a donc pour 
objectif d’évaluer la satisfaction des patients suivis. 

Il doit permettre de mesurer la qualité de cet accompagnement dans toutes ses dimensions 
(évoquées dans les questions précédentes) ainsi que les conditions d’organisation. 
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Le document doit être court, structuré et rapide à l’utilisation et doit permettre l’évaluation du 
degré de satisfaction. 

 
Question 1.42 : Critères d’évaluation 
 
Il s’agit de présenter des indicateurs (quantitatifs et qualitatifs) permettant de mesurer avec 
précision cette activité d’accompagnement.  Il est nécessaire de s’appuyer, entre autres, sur 
l’exploitation des documents et des connaissances relatives aux organisations, mais également 
sur les réalisations précédentes (guides d’entretien, recueil de données,..) 
Il convient d’expliquer l’utilité de chacun des critères retenus. 
 
 
Question 2.1 : Plan de formation 

 
Il faut réaliser un document unique permettant de visualiser pour chacune des catégories de 
personnels (administratifs, soignants, praticiens, services d’urgence et de pédiatrie, chefs de 
services, etc..) les modules spécifiques de formation mettant en évidence les intitulés, les 
objectifs, les formateurs intervenants, les temps affectés, les outils utilisés. 

Il doit avoir une forte dimension opérationnelle sur le plan de l’organisation (utilisation des 
ressources internes dont les formateurs relais, volumes horaires affectés, rotations des 
personnels dans le temps, ..). 

Chaque module proposé doit être présenté dans un ensemble cohérent. 

Question 2.21 : Ordre du jour de réunion 
 

Un ordre du jour est composé de l’énumération des points abordés lors d’une réunion, 
organisés selon un ordre cohérent. En l’occurrence, il convient d’aller au-delà de l’énoncé en 
s’inscrivant dans une dynamique générale. 

Question 2.22 : Schéma 
 

Ce schéma doit visualiser la place des différents acteurs dans le dispositif de signalement d’un 
patient en cas de pandémie grippale et la nature de leurs interventions.  

Les liens entre les étapes, les acteurs et leurs interventions doivent être clairement matérialisés 
et explicités (l’utilisation de codes, formes, couleurs doivent avoir un sens et faciliter la 
lecture et la compréhension du schéma). 
 
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS GENERALES 
 
Pour réussir cette épreuve, il est indispensable que le candidat « s’imagine » dans la situation 
proposée, qu’il prenne particulièrement en compte les objectifs, le public visé, les moyens 
disponibles,…  
 
Pour cela, une bonne analyse des annexes est indispensable car elle permet de comprendre le 
contexte et de trouver des pistes de réponse.  

Il est inutile de présenter une introduction générale et/ou particulière à chaque question.  

Le recopiage des annexes est à proscrire.  
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Le candidat doit s’interroger sur la pertinence et le caractère professionnel des documents 
qu’il produit au regard des consignes du sujet. Il ne doit pas perdre de vue le côté opérationnel 
de ses productions qui doivent être directement utilisables dans un contexte professionnel 

Il doit également être attentif à l’orthographe, l’expression écrite et la syntaxe. La présentation 
doit être particulièrement soignée. 
 
La copie doit être organisée. Les correcteurs apprécient la répartition par page, ou double 
page, des questions. Le respect d’une mise en page cohérente au niveau de la lecture des 
productions est un impératif : il est judicieux de commencer les productions en haut de page. 
Les brouillons ne sont pas admis.  
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EPREUVE SUR DOSSIER  
RAPPORT  

 
Etabli par Mesdames  CAROTTI Sabine,    EGLEMME Monique, GOSSELET Solange, KLISZ Martine, 
LEROUX Patricia, MOOS Agnès, PALLEZ Christiane,  SCHERSACH Véronique, SCHULTZ Richarde, 
TABORIN Françoise, TRAN Corinne,VALENTINI Catherine 

 
RESULTATS  
 

- Moyenne générale de l’épreuve : 9,95 /20      
 
- Répartition des notes : 

 
 

• notes supérieures ou égales à 15  : 11  
 
• notes comprises entre 12 et 15  : 15     

 
• notes comprises entre 10 et 12  : 8  
 
• notes comprises entre 8 et 10  :  16     

 
• notes comprises entre 5 et 8  :  12     

 
• notes inférieures à 5   :  8    

 
 
Meilleure note de l’épreuve : 18 / 20 
 
2. Objectifs de l’épreuve 
 
Cette épreuve permet d’évaluer le candidat sur : 
 

- sa connaissance des contenus d’enseignement dans la filière, 
- sa réflexion sur les relations entre son enseignement et les autres disciplines, 
- sa connaissance des finalités de la formation technologique concernée, 
- sa réflexion sur la dimension civique de son enseignement, sur le rôle et la  
   place des enseignants dans la communauté scolaire, 
- ses aptitudes à l’analyse, la synthèse, la communication et l’expression orale. 

 
L’épreuve prend appui sur un dossier réalisé par le candidat. 
Le candidat expose le résultat de ses travaux en 15 minutes maximum ; cet exposé est suivi d’un 
entretien avec le jury de 30 minutes. 
 
 
3. Observations concernant le dossier préparé par le candidat 
 
… « L’épreuve prend appui sur un dossier réalisé par le candidat à partir d’une situation 
empruntée à l’entreprise ou à partir de son expérience professionnelle. Le dossier est 
constitué d’une ou plusieurs études techniques assorties d’une réflexion sur les conditions de leur 
exploitation à divers niveaux de formations technologiques et professionnelles »… (extrait de la 
définition de l’épreuve, B.O.E.N. du 21 octobre 1993) 

 
• Le dossier comporte donc deux parties : 

- une étude technique 
- une réflexion sur les conditions de l’exploitation de cette étude dans le cadre 

pédagogique. 
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- L'étude technique 
 

Éléments de 
définition de 

l’épreuve 

Précisions, explicitation Éléments non conformes à 
la définition de l’épreuve 

 
Dossier réalisé à 
partir d’une 
situation 

Elaboration d’un questionnement  en 
lien avec une situation observée ou 
vécue  

Questionnement émergeant d’une 
étude théorique et livresque sur un 
thème relevant du champ sanitaire et 
social 

empruntée 
à l’entreprise… 

Etablissement ou service du 
secteur sanitaire et social, apr exemple 
dans le cadre d’une activité bénévole 
… 

 

…ou à partir de son 
expérience 
professionnelle 

ou d’une expérience professionnelle   Expérience d’enseignement 
 

Démarche scientifique :  
-analyse,  
-questionnement présentant un intérêt 
au regard des formations dans 
lesquelles peut intervenir le professeur 
de STMS (seconde option SMS, ST2S, 
BTS ESF et SP3S) et mettant en 
œuvre des moyens techniques pour 
élaborer la réponse,  
-prise de recul 
• outils méthodologiques : 
moyens de recueil et de traitement des 
données, de formulation et de 
vérification d’hypothèse… avec 
ancrage sur le terrain.  

Description d’un projet  d’action, du 
fonctionnement d’une structure ou de 
la mise en œuvre d’une mission 
 
 
 
 
 
 
Recherche uniquement livresque  
et synthèse d’éléments théoriques 
 

Etude technique 
 

• Documentation technique : 
.documents professionnels provenant 
d’un service ou d’un établissement,  
.documents conçus et réalisés dans le 
cadre du recueil de données,  
.documentation diversifiée, actualisée, 
de niveau scientifique rigoureux 

Document à destination du grand 
public pour présenter une action ou 
une structure copié et/ou non exploité 
 

 
La conclusion de l’étude technique sera la réponse au questionnement initialement posé. 

L’exploitation de l’étude technique dans le cadre pédagogique 
 
L’étude conduite doit avoir des aboutissements pédagogiques à un ou plusieurs niveaux 
d’enseignement relevant de la compétence du professeur certifié de STMS. Cet objectif doit 
être présent dès la détermination du thème de l’étude afin que les applications ne soient pas 
artificielles.  
La séquence d’enseignement doit être précédée d’une réflexion sur les exploitations pédagogiques 
possibles de l’étude technique ; l’inventaire synthétique de ces exploitations porte sur les différents 
niveaux de formation.  
La présentation détaillée de la séquence comprend les objectifs de formation visés, la démarche 
pédagogique envisagée, les documents à remettre aux élèves ainsi que ceux utiles pour l’évaluation.  
 
 
Observations concernant l’épreuve 
 
L’épreuve orale commence par un exposé au cours duquel le candidat est invité à présenter 
l’ensemble de son dossier. 
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« L’exposé doit mettre en évidence : 
- les raisons qui ont présidé au choix du thème, 
- la documentation technique rassemblée, 
- le travail personnel réalisé, 
- les objectifs pédagogiques choisis, 
- la structure de la séquence choisie, en explicitant en particulier le travail  
  demandé aux élèves et les connaissances nouvelles apportées, ainsi que leur  
  évaluation ». 

(extrait de la définition de l’épreuve, BOEN du 21 octobre 1993) 
 
Au cours de l’entretien, le candidat est amené à justifier les moyens utilisés pour mener son 
étude et à argumenter ses affirmations. Il est également invité à préciser des points relatifs à 
l’exploitation pédagogique proposée. 
Cet entretien permet un échange avec le jury afin d’approfondir la réflexion et d’apprécier les aptitudes 
à la communication du candidat. 
 
Constats : 
 
Le jury a apprécié chez certains candidats : 

- les structures de dossiers et d’exposés originales, adaptées au thème de l’étude 
développée et montrant une prise de recul, 

- la maîtrise de la technique de l’exposé : gestion correcte du temps (15 mn), 
présentation synthétique, 

- la qualité d’écoute et la capacité d’argumentation au cours de l’entretien, 
- le respect des consignes de l'épreuve, notamment la rigueur dans la recherche et le 

choix d'un questionnement personnalisé et le recours à une méthodologie adaptée, 
ainsi que la mise en évidence de liens pertinents entre l’étude et l’exploitation 
pédagogique, 

- la connaissance de la filière et de son évolution,  
- la capacité à se questionner et à avoir un regard critique sur sa pratique et sa 

démarche,   
- un exposé enrichissant et complétant le dossier.  
 

 
Le jury regrette : 

- l’absence de véritable questionnement ou la présence artificielle d’un 
questionnement, l'étude technique étant alors purement descriptive, 

- la formulation d’un questionnement trop large dont le traitement ne peut pas être 
réalisé dans le cadre de l’étude technique, ce qui conduit à des généralisations ou à 
des résultats très partiels au regard du questionnement initial, 

- l’utilisation de documents ou de résultats d’étude de terrain non actualisés, 
- la présence d’outils ou de méthodes sans objectif de recherche précis, sans 

cohérence avec le travail d’étude, 
- la présence dans les dossiers d’erreurs grossières concernant les savoirs de sciences 

et techniques sanitaires et sociales, 
- le manque de lien entre les deux parties (étude technique et exploitation 

pédagogique),  
- des activités pédagogiques (proposées dans le cadre de la séquence choisie) ne 

répondant pas à des objectifs de formation, 
- une structure d’exposé reprenant point par point et dans l’ordre indiqué les éléments 

de la définition de l’épreuve, sans articulation entre les éléments, 
- la présence de quelques dossiers dont la rédaction est incorrecte 
Un registre de langue parfois inadapté. 
 

Conseils : 
 

Concernant le dossier : 
- La participation à une action, à des activités… du champ sanitaire et social doit servir de 

base au questionnement développé dans l’étude. Ainsi la seule description 
de cette participation ne constitue pas une étude technique. 
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- Les outils méthodologiques utilisés pour mener l’étude technique doivent être présentés et 
argumentés (questionnaires, guide d’entretien…) et pertinents avec les objectifs poursuivis. 

- La documentation technique exploitée doit apparaître (références dans la 
bibliographie, extraits en annexes). 

- Seuls doivent être mis en annexe de l’étude les documents mentionnés et exploités dans 
celle-ci. 

- L’ensemble du dossier doit être paginé, annexes comprises, et comporter un sommaire 
général. 

- L’exploitation pédagogique est une réflexion et une réalisation personnelles. Elle ne doit pas 
s’appuyer sur des documents extraits de manuels scolaires. 

- La connaissance de la filière ne doit pas se limiter à une simple reprise des éléments du BO. 
Elle doit être réinvestie dans l’exploitation pédagogique de l’étude et doit pouvoir donner lieu à une 
approche réfléchie de la filière (ses objectifs, ses atouts…). 

- Les concepts pédagogiques auxquels les candidats font référence doivent être 
assimilés. Le questionnement et la curiosité personnelle sont plus importants que du vocabulaire mal 
maîtrisé. 
 

Concernant l’épreuve orale : 
 
Le candidat doit : 

- éviter de restituer oralement le contenu intégral et exclusif (sans apport nouveau) de son 
dossier et lui préférer une présentation synthétique, dynamique.  

- réaliser un exposé structuré. 
- se détacher de ses notes. 
- éviter, au cours de l’exposé, de montrer des documents sans les exploiter (pour illustrer, 

convaincre,  expliquer…) ;  
- faire preuve de rigueur (vocabulaire, structuration de la présentation et des réponses aux 

questions du jury). 
- être capable de faire une évaluation critique de son propre travail. 
 

Cette épreuve permet aux candidats de montrer leurs capacités à s’investir dans la formation d’élèves, 
à conduire et à réussir des activités d’enseignement et à communiquer. 
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CONCLUSION GENERALE 
 
Le jury félicite les candidats admis au CAPET et au CAFEP. 

On constate,  cette année encore, une forte diminution du nombre des présents aux épreuves 
d’admissibilité par rapport aux inscrits : 42,3 % contre 38,8 % en 2008 pour le CAPET et 53,5% contre 
43,1 % en 2008 pour le CAFEP.  

Les résultats des épreuves d’admissibilité font apparaître, année après année des insuffisances de 
beaucoup de candidats quant à la préparation indispensable à toute candidature. 

La moyenne de l’épreuve de sciences médico-sociales de 4,32 est inférieure ! À celles des sessions 
précédentes (5,1 et 5,04) et atteint un niveau inquiétant. 

Celle de  l’épreuve de projet ou étude de cas est stable 6,4 (6,21 et 6,83) mais demeure trop faible. 
On ne peut que redire que l’inscription à un concours nécessite une préparation rigoureuse, la prise 
en compte du  niveau de connaissances requises et de la complexité des questions du domaine 
sanitaire et social. 

Un professeur en sciences médico-sociales devra maîtriser les aspects scientifiques, économiques, 
sociologiques et juridiques des  enseignements et ses connaissances devront être actualisées. Cette 
exigence, la réflexion et l’analyse de questions sanitaires et sociales prévalent à ces concours comme 
elles prévaudront lorsqu’il s’agira d’enseigner. 

Les résultats des épreuves d’admission font apparaître, comme l’an passé,  une grande disparité 
entre les candidats en particulier lors de l’épreuve sur dossier.  

 
Comme lors de la session 2008, les candidats disposaient pour l’épreuve d’action  sanitaire et sociale, 
d’une bibliographie sur Cdrom, mettant  à leur disposition de l’ensemble des textes récents leur 
permettant de trouver les références ou données complémentaires aux annexes des sujets à traiter. 
La rigueur, la précision, l’actualisation des éléments de réponse sont des points constamment 
attendus de la part du jury. 

Les trois épreuves  sont complémentaires et évaluent des compétences qui doivent être celles de 
futurs enseignants : analyse et exploitation de documents, présentation synthétique,  rigoureuse, 
convaincante et agréable des argumentations, adaptation aux situations de type professionnel, 
gestion du temps, qualité de l’écoute et réactivité … 

Le jury a apprécié les prestations des candidats qu’il se réjouit de compter bientôt comme futurs 
collègues. 

Le jury tient à remercier le RNSMS qui a conçu le CDROM mis à la disposition des candidats.  Il 
remercie également Madame le Proviseur, Madame La gestionnaire et  l’équipe d’accueil  du 
lycée  D’Alembert à Paris pour l’accueil et l’aide efficace  apportés lors des épreuves 
d’admission qui, ont eu lieu dans d’excellentes conditions. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 




